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La Confédération Syndicale des Familles est une association qui défend et représente
les droits des familles dans tous les domaines de la vie quotidienne (consommation,
habitat, éducation, culture, santé…). 

C’est une association agréée usagers du système de santé, et c’est à ce titre qu'elle
représente et défend les usagers via les représentants d'usagers. En 2023, 55
représentants d'usagers de La CSF siègent au sein de 67 établissements de santé dans
19 départements. Par ces représentants, La CSF constate un grand manque de
connaissance des usagers sur leurs droits. 

Le non-recours aux droits et aux aides est un enjeu majeur actuellement. Selon une
étude de la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques
(DREES) d'Avril 2023, : "Près de quatre personnes enquêtées sur dix considèrent que le
manque d'informations sur les aides est la cause principale du non-recours". 

Ce mini-guide sur les droits des patients a donc pour objectif d'informer les
usagers sur leurs droits en matière de santé,  et notamment au sein des
établissements de santé. Il reprend différents textes législatifs à savoir : la loi du 4
mars 2002 dont le titre II s’intitule Démocratie sanitaire ; la loi du 26 janvier 2016 de
modernisation de notre système de santé ; et la loi du 2 février 2016 créant de
nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie.

Ces textes de loi et leurs décrets d’application sont inclus dans le Code de la santé
publique (CSP). Certains extraits proviennent de la  Charte de la personne hospitalisée.
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Le droit à la protection de sa santé : garantie de l’égal accès de chacun aux soins
nécessités par son état de santé, toute discrimination étant proscrite 

Le droit de bénéficier des soins les plus appropriés et des thérapeutiques les plus
efficaces et garantissant sa sécurité sanitaire 

« Aucune personne ne peut faire l'objet de discriminations dans l'accès à la prévention ou aux soins. Un
professionnel de santé ne peut refuser de soigner une personne pour l'un des motifs visés au premier
alinéa de l'article 225-1 ou à l'article 225-1-1 du code pénal OU au motif qu'elle est bénéficiaire de la
protection complémentaire ou du droit à l'aide prévus aux articles L. 861-1 et L. 863-1 du code de la
sécurité sociale, ou du droit à l'aide prévue à l'article L. 251-1 du code de l'action sociale et des familles. »
( Art. 1110-3 du Code de la Santé Publique). 

Droit à l'accès aux soins et au choix
du médecin  

« Toute personne a, compte tenu de son état de
santé et de l'urgence des interventions que celui-ci
requiert, le droit de recevoir, sur l'ensemble du
territoire, les traitements et les soins les plus
appropriés et de bénéficier des thérapeutiques
dont l'efficacité est reconnue et qui garantissent la
meilleure sécurité sanitaire et le meilleur
apaisement possible de la souffrance au regard
des connaissances médicales avérées. 

Les actes de prévention, d'investigation ou de
traitements et de soins ne doivent pas, en l'état des
connaissances médicales, lui faire courir de risques
disproportionnés par rapport au bénéfice escompté. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice ni de
l'obligation de sécurité à laquelle est tenu tout
fournisseur de produits de santé ni de l'application
du titre II du présent livre. » (Art. L1110-5 du Code
de la Santé publique). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000026264881&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745374&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745456&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797144&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le droit à la continuité des soins

Le droit au choix du médecin ou de l’établissement de santé  

Exemple 1 : Si votre médecin traitant part à la retraite, il doit indiquer si un remplaçant
a été désigné. 

Pour assurer le bon suivi, le dossier médical doit être transmis à votre nouveau médecin
généraliste. Vous devez informer votre ancien médecin généraliste qui peut soit se charger de
transmettre le dossier directement à son successeur, soit vous remettre le dossier.

Exemple 2 : Si votre médecin est malade ou en vacances. Vous pouvez soit consulter son
remplaçant s’il en a nommé un, soit prendre rendez-vous dans un autre cabinet.

N’oubliez surtout pas de déclarer au professionnel de santé consulté que votre médecin traitant
est absent. 

« La continuité des soins aux malades est assurée quelles que soient les circonstances. Lorsque le
médecin se dégage de sa mission de soins pour des raisons professionnelles ou personnelles, il doit indiquer
à ses patients le confrère auquel ils pourront s'adresser en son absence. » ( Art. L6315-1 du Code de la Santé
publique) 

Droit à l'accès aux soins et au choix
du médecin  

« Le droit du malade au libre choix de son praticien et de son établissement de santé et de son mode de
prise en charge, sous forme ambulatoire ou à domicile, en particulier lorsqu'il relève de soins palliatifs (...). 

Les limitations apportées à ce principe par les différents régimes de protection sociale ne peuvent être
introduites qu'en considération des capacités techniques des établissements, de leur mode de tarification
et des critères de l'autorisation à dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux. »  (Art. 1110-8
du Code de la Santé Publique) 



p.3

« Toute personne a le droit d'être informée sur son état de santé. Cette information porte sur les
différentes investigations, traitements ou actions de prévention qui sont proposés, leur utilité, leur
urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques fréquents ou graves normalement prévisibles qu'ils
comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les conséquences prévisibles en cas de refus.
Elle est également informée de la possibilité de recevoir, lorsque son état de santé le permet, notamment
lorsqu'elle relève de soins palliatifs au sens de l'article L. 1110-10, (voir ci-dessus) les soins sous forme
ambulatoire ou à domicile. Il est tenu compte de la volonté de la personne de bénéficier de l'une de
ces formes de prise en charge. (...) 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses compétences et dans le
respect des règles professionnelles qui lui sont applicables. Seules l'urgence ou l'impossibilité
d'informer peuvent l'en dispenser. Cette information est délivrée au cours d'un entretien individuel.»
(Art. L 1111-2 du Code de la Santé publique). 

Le droit à l’information sur son état de santé, comme au respect de la volonté de
la personne de ne pas être informée sur son état de santé 

Droit à l'information

Le droit à une information de qualité : elle doit être accessible et loyale 

« Les établissements doivent veiller à ce que l’information médicale et sociale des personnes
hospitalisées soit assurée et que les moyens mis en œuvre soient adaptés aux éventuelles
difficultés de communication ou de compréhension des patients, afin de garantir à tous l’égalité
d’accès à l’information.

Le médecin doit, au cours d’un entretien individuel, donner à la personne une information accessible,
intelligible et loyale. (...) (Charte de la personnes hospitalisée) 

Le droit à la médiation sanitaire et l'interprétariat linguistique 

« La médiation sanitaire et l'interprétariat linguistique visent à améliorer l'accès aux droits, à la prévention et
aux soins des personnes éloignées des systèmes de prévention et de soins, en prenant en compte leurs
spécificités." ( Art. L. 1111-13 du Code de la Santé Publique.) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685753&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le droit à l’accès direct à son dossier médical 

Espace Santé : qu'est ce
que c'est ?

 
L'espace santé permet de
centraliser les données de santé
dans un espace numérique. Il est
accessible aux patients et aux
professionnels de santé de son
choix. 
Chaque patient dispose de son
propre Espace de Santé. 

« Toute personne a accès à l'ensemble des informations
concernant sa santé détenues, à quelque titre que ce soit, par des
professionnels de santé, par des établissements de santé par des
centres de santé, par le service de santé des armées ou par l'Institution
nationale des invalides qui sont formalisées ou ont fait l'objet
d'échanges écrits entre professionnels de santé, notamment des
résultats d'examen, comptes rendus de consultation, d'intervention,
d'exploration ou d'hospitalisation, des protocoles et prescriptions
thérapeutiques mis en œuvre, feuilles de surveillance, correspondances
entre professionnels de santé, à l'exception des informations
mentionnant qu'elles ont été recueillies auprès de tiers n'intervenant
pas dans la prise en charge thérapeutique ou concernant un tel tiers. »
(Art. L1111-7 du Code de la Santé publique). 

Droit à l'information

Le droit  à être informé sur ses
conditions de séjour dans

l’établissement de santé par le
livret d’accueil 

 " En application de l'article L. 1112-2 du code de
la santé publique, dans chaque établissement de
santé, un livret d'accueil est remis à toute
personne hospitalisée prise en charge par
l'établissement ou, le cas échéant, au proche de la
personne hospitalisée. Le livret a pour objet de
présenter l'établissement de santé et de
fournir des informations utiles à l'ensemble
des personnes hospitalisées sur leurs
conditions de prise en charge."

Le droit à être informé sur les
qualifications du professionnel de

santé le prenant en charge 

« Lors de sa prise en charge, le patient est informé par
le professionnel de santé ou par l'établissement de
santé, le service de santé, l'un des organismes
mentionnés à l'article L. 1142-1 ou toute autre
personne morale, autre que l'Etat, exerçant des
activités de prévention, de diagnostic ou de soins
l'employant, que ce professionnel ou cette personne
rempli les conditions légales d'exercice définies au
présent code. » (Art. L. 1111-3-6 du Code de la Santé
Publique). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685796&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685796&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685992&dateTexte=&categorieLien=cid
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iDroit à l'information

Le droit à être informé à la sortie de l’établissement sur les parts prises en
charge par l’assurance maladie, la complémentaire santé et l’éventuel reste à

charge 

Le droit de la personne à être informée, à sa demande, sur les frais auxquels elle
est exposée 

Toute personne a droit à une information sur les frais auxquels elle pourrait être exposée à l'occasion
d'activités de prévention, de diagnostic et de soins et, le cas échéant, sur les conditions de leur prise en
charge et de dispense d'avance des frais. Cette information est gratuite. 

« Pour toute prise en charge effectuée par un établissement de santé, le patient reçoit, au moment de sa
sortie, un document l'informant, dans des conditions définies par décret, du coût de l'ensemble des
prestations reçues avec l'indication de la part couverte par son régime d'assurance maladie obligatoire et, le
cas échéant, de celle couverte par son organisme d'assurance complémentaire et du solde qu'il doit
acquitter. » (Art. 1111-3 - 1 du Code de la Santé publique). 

RAPPEL 

L’Assurance Maladie prend en charge
complètement ou en partie les remboursements

des dépenses de santé en cas de maladie, de
maternité ou d’accident. 

RAPPEL 

Une complémentaire santé est un contrat qui
a pour but de compléter les remboursements de

la Sécurité sociale dans les champs de la
maladie, des accidents et de la maternité. Ces

contrats permettent une prise en charge de tout
ou partie de ces dépenses. Elle n'est pas

obligatoire. 

RAPPEL 

Le reste à charge est le montant des frais
médicaux qu'il reste à payer après le

remboursement de la sécurité sociale. 
La franchise (0,5€ par médicament, 1€ par visite
médicale..) n'est ni remboursée par la Sécurité

Sociale ni par les mutuelles. 
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Le droit du patient à participer activement aux décisions médicales qui le
concernent ou décision médicale partagée

« Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte tenu des informations et des
préconisations qu'il lui fournit, les décisions concernant sa santé." (Art. L. 1111-4 du Code de la
Santé Publique.) 

Le droit de refuser un traitement ou un
acte médical 

 Le droit de quitter l’établissement à
tout moment

Droit à participer à la décision 
médicale ou consentement aux soins 

« Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas
recevoir un traitement. Le suivi du malade reste
cependant assuré par le médecin, notamment son
accompagnement palliatif.
Le médecin a l'obligation de respecter la volonté de la
personne après l'avoir informée des conséquences de
ses choix et de leur gravité. (...) Aucun acte médical ni
aucun traitement ne peut être pratiqué sans le
consentement libre et éclairé de la personne et ce
consentement peut être retiré à tout moment." ( Art.
L. 1111-4 du Code de la Santé Publique.) 

"Une personne hospitalisée peut, à tout
moment, quitter l’établissement. Lorsque la
demande de sortie est jugée prématurée par le
médecin et présente un danger pour la santé
de la personne, celle-ci doit signer une
attestation établissant qu’elle a eu connaissance
des dangers que cette sortie présentait pour
elle. (Certaines personnes peuvent être
retenues, en raison de troubles mentaux,
hospitalisation d'office...) (Charte de la personne
hospitalisée). 
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Le droit au respect de sa vie privée et du secret
des informations la concernant 

 
Le droit au respect de son

intimité 

Le droit au respect de ses croyances et
de ses convictions 

Le droit d’être mis en mesure
de participer à l'exercice de

leur culte lors d’une
hospitalisation

"Toute personne prise en charge par un professionnel de santé (...)
a droit au respect de sa vie privée et du secret des
informations la concernant. Excepté dans les cas de dérogation
expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des
informations concernant la personne venues à la connaissance du
professionnel, de tout membre du personnel de ces
établissements, services ou organismes et de toute autre personne
en relation, de par ses activités, avec ces établissements ou
organismes. Il s'impose à tous les professionnels intervenant dans
le système de santé."... (Art. L1110-4 du code de la santé publique ).  

Droit au respect de la personne
soignée 

"Le respect de l’intimité de la personne doit
être préservé lors des soins, des toilettes, des
consultations et des visites médicales, des
traitements pré et post-opératoires, des
radiographies, des brancardages et, plus
généralement, à tout moment de son séjour
hospitalier. La personne hospitalisée est
traitée avec égards. (Charte de la
personne hospitalisée). 

L’établissement de santé doit respecter les croyances et
convictions des personnes accueillies. Dans les établissements
de santé publics, toute personne doit pouvoir être mise en mesure
de participer à l’exercice de son culte (recueillement, présence d’un
ministre du culte de sa religion, nourriture, liberté d’action et
d’expression, rites funéraires…). Toutefois, l’expression des
convictions religieuses ne doit porter atteinte ni au fonctionnement
du service, ni à la qualité des soins, ni aux règles d’hygiène, ni à la
tranquillité des autres personnes hospitalisées et de leurs proches.
Tout prosélytisme est interdit, qu’il soit le fait d’une personne
hospitalisée, d’un visiteur, d’un membre du personnel ou d’un
bénévole. (Charte de la personne hospitalisée). 

"Les personnes hospitalisées doivent
être mises en mesure de participer à
l'exercice de leur culte. Elles reçoivent,
sur demande de leur part adressée à
l'administration de l'établissement, la
visite du ministre du culte de leur choix."
(Art. R1112-46 du Code de la Santé
publique).  
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Le droit de désigner une personne
de confiance 

Le droit de rédiger des
directives anticipées

Le droit de recevoir des traitements et des soins visant à soulager la souffrance
et de ne pas recevoir de soins lorsqu'ils résultent d'une obstination

déraisonnable 

"Toute personne majeure peut désigner une
personne de confiance qui peut être un parent,
un proche ou le médecin traitant et qui sera
consultée au cas où elle-même serait hors d'état
d'exprimer sa volonté et de recevoir l'information
nécessaire à cette fin. Elle rend compte de la
volonté de la personne. Son témoignage prévaut
sur tout autre témoignage. Cette désignation est
faite par écrit et cosignée par la personne désignée.
Elle est révisable et révocable à tout moment. (Art
L1111-6 du Code de la santé publique). 

Prise en charge de la douleur, soins
palliatifs et fin de vie 

Toute personne majeure peut rédiger des directives
anticipées pour le cas où elle serait un jour hors
d'état d'exprimer sa volonté. Ces directives
anticipées expriment la volonté de la personne
relative à sa fin de vie en ce qui concerne les
conditions de la poursuite, de la limitation, de l'arrêt
ou du refus de traitement ou d'actes médicaux. (...)
Les directives anticipées s'imposent au médecin
pour toute décision d'investigation, d'intervention ou
de traitement, sauf en cas d'urgence vitale pendant
le temps nécessaire à une évaluation complète de la
situation et lorsque les directives anticipées
apparaissent manifestement inappropriées ou non
conformes à la situation médicale. ( Art. L 1111-11
du Code de la Santé Publique) 

 "Toute personne a le droit de recevoir des traitements et des soins visant à soulager sa souffrance. Celle-ci
doit être, en toutes circonstances, prévenue, prise en compte, évaluée et traitée. Le médecin met en place
l'ensemble des traitements analgésiques et sédatifs pour répondre à la souffrance réfractaire du malade en
phase avancée ou terminale, même s'ils peuvent avoir comme effet d'abréger la vie." (art. L 1110-5-3 du
Code de la Santé Publique)

"Les actes mentionnés à l'article L. 1110-5 ne doivent pas être mis en œuvre ou poursuivis lorsqu'ils
résultent d'une obstination déraisonnable. Lorsqu'ils apparaissent inutiles, disproportionnés ou
lorsqu'ils n'ont d'autre effet que le seul maintien artificiel de la vie, ils peuvent être suspendus ou ne
pas être entrepris, conformément à la volonté du patient et, si ce dernier est hors d'état d'exprimer sa
volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire." ((art. L 1110-5-1 du Code de la
Santé Publique) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031972302&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200831
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031972302&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200831
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031971181&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200831
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031971181&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200831
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685747&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031971164&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200831
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Prise en charge de la douleur, soins
palliatifs et fin de vie 

Le droit d'avoir une fin de vie digne et accompagnée du meilleur apaisement
possible de la souffrance

"Toute personne a, compte tenu de son état de santé et de l'urgence des interventions que celui-ci requiert,
le droit de recevoir, sur l'ensemble du territoire, les traitements et les soins les plus appropriés et de
bénéficier des thérapeutiques dont l'efficacité est reconnue et qui garantissent la meilleure sécurité sanitaire
et le meilleur apaisement possible de la souffrance au regard des connaissances médicales avérées. (art. L
1110-5 du Code de la Santé Publique)

Le droit aux soins palliatifs et à un accompagnement 

Toute personne malade dont l'état le requiert a le droit d'accéder à des soins palliatifs et à un
accompagnement. (Art. L1110-9 du Code de la Santé Publique.)

 
dans certaines situations, et à la demande du patient, le droit à bénéficier d’une

sédation profonde 

 "La demande du patient d'éviter toute souffrance et de ne pas subir d'obstination déraisonnable, une
sédation profonde et continue provoquant une altération de la conscience maintenue jusqu'au décès,
associée à une analgésie et à l'arrêt de l'ensemble des traitements de maintien en vie, est mise en œuvre
dans certains cas. (Article L1110-5-2 du Code de la Santé Publique) 

A SAVOIR 

A la fin de l'été 2023, un projet de loi sur la fin de
vie sera présenté en Conseil des Ministres.  La loi

pourrait évoluer sur la question des soins
palliatifs, et sur la question de l'aide active à

mourir. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031972245&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20160204
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A699F7FA09F20264FDA035558DAABF8.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000031972245&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20160204


 

p.10

Le droit de recourir au sein de
l'établissement aux représentants

des usagers de l'établissement 

Les patients peuvent contacter les représentants
d'usagers de l'établissement. Ils  assurent la
représentation des personnes malades et de tous
les usagers du système de santé dans les
établissements de santé. Leurs participations
reposent sur un engagement bénévole, et la durée
du mandat est de trois ans renouvelable sans
limite.
 

Le droit de recourir au sein de
l'établissement à la Commission

des usagers 

Le droit de recourir au sein de l'établissement aux médiateur, médical ou non
médical selon la plainte de l'établissement 

Les médiateurs mentionnés au 2° du I de l'article R. 1112-81 sont un médiateur médecin et un médiateur
non médecin. L’article R.1112-92 du Code de santé publique précise que « Le médiateur médecin est
compétent pour connaître des plaintes ou réclamations qui mettent exclusive- ment en cause l’organisation
des soins et le fonctionnement médical du service, tandis que le médiateur non médecin est compétent pour
connaître des plaintes ou réclamations étrangères à ces questions.

Le droit de faire connaitre sa situation au Défenseur des droits 

Plainte, contentieux et
indemnisation 

"Dans chaque établissement de santé, une commission
des usagers a pour mission de veiller au respect des
droits des usagers et de contribuer à l'amélioration de
la qualité de l'accueil des personnes malades et de leurs
proches et de la prise en charge. Cette commission
facilite les démarches de ces personnes et veille à ce
qu'elles puissent, le cas échéant, exprimer leurs griefs
auprès des responsables de l'établissement, entendre
les explications de ceux-ci et être informées des suites
de leurs demandes. Elle peut être présidée par un
représentant des usagers." (Art. L1112-3 du Code de la
Santé Publique). 

Le Défenseur des droits aide les personnes à mieux comprendre leurs droits et les oriente dans leurs
démarches, en particulier grâce à ses délégués.

I
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